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L'ATELIER de révision des 
statuts de conservation 
de 21 espèces ligneuses 

exploitées en Afrique centrale 
s'est ouvert lundi dernier à l'au-
ditorium du ministère des Eaux 
et forêts.
 Les experts présents à Libreville 
devraient ainsi procéder à une 
mise à jour de cette Liste, pour ce 
qui est de notre sous-région, es-
timant que les évaluations ayant 
permis l’inscription des essences 
concernées remontent à plus de 
20 ans déjà. Plus clairement, il 
s'agit pendant ces cinq jours de 
travaux pour présenter l’approche 
méthodologique utilisée en vue 
de l’analyse du statut de conserva-
tion puis commenter et amender 
les propositions de nouveaux 

statuts de conservation des es-
pèces cibles.
En ouvrant les travaux, Michelle 
Edgardine Ngwapaza-Mendong, 
DGA de la Faune et des Aires 
protégées, a “insisté sur le fait 
que ces travaux sont l’occasion 
d’appréhender l’approche métho-
dologique utilisée dans le cadre 
de ce projet”. Tout en rappelant 
que cette méthodologie devra 
être enrichie par les échanges et 
contributions pour “qu’on abou-
tisse à un standard méthodolo-
gique pour l’évaluation du statut 
de vulnérabilité des essences fo-
restières d’Afrique centrale”.
Il convient de préciser que ces 
espèces figurent dans la Liste 
rouge de l’Union internationale 
pour la conservation de la nature 
(UICN), l’autorité mondiale en ce 
qui concerne le statut du monde 
naturel et les mesures nécessaires 
pour le sauvegarder.

Espèces ligneuses en Afrique centrale : 
à l'heure de la révision des statuts
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LE Fonds autonome 
national d'entretien 
r o u t i e r  ( F a n e r )  a 

désormais tous ses dirigeants. 
Du moins les principaux. En 
effet, le 13 décembre passé, 
le  ministre  des  Travaux 
publics, de l 'Équipement 
e t  d e s  In f r a s t r u c tu re s , 
Toussaint Nkouma Emane, 
a  i n s t a l l é  L é o n  A r m e l 
Bounda Balonzi et Patrice 
Mezui dans leurs fonctions 
respectives de président du 
Conseil d'administration et 
de directeur général du Faner.
Au-delà de la symbolique, la 
cérémonie d'installation de 
ces deux responsables revêt 
une grande importance. Elle 
constitue, en effet, le point 
de départ des missions d'une 
entité dédiée au financement 
de l'entretien routier. De fait, 
structure publique dotée d’une 
autonomie administrative 
e t  f inancière ,  " l e  Faner 
doit permettre la mise en 
place d’un mécanisme de 
financement fiable et pérenne, 
garantissant une disponibilité 
immédiate des ressources et 
un paiement rapide et régulier 
des entreprises engagées dans 
l’entretien routier", a rappelé le 
nouveau PCA du Faner.
À cet  e f fet ,  le  Fonds va 
administrer les ressources et 
exécuter les dépenses relatives 
à l’entretien du patrimoine 
routier national qui compte 
plus de routes en terre que de 
voies bitumées.
Il faut dire que la mise en 
place de cet  instrument 
arrive à propos. D'abord 
à cause de l'absence depuis 
plus de 10 ans d'une véritable 
programmation de l'entretien 
routier. Ensuite parce que le 
Faner se présente comme étant 
le bailleur national pour ce 
secteur.
"Dans l'entretien routier, la 

notion de son financement 
est fondamentale. Nous allons 
donc œuvrer à bien conduire 
le bateau Faner", a déclaré 
Léon Armel Bounda Balonzi.
"Le gouvernement compte 
sur l'expertise du PCA et 

du directeur général pour le 
suivi de la programmation 
financière et la collecte des 
ressources qui permettront au 
Faner d'exécuter ses missions", 
a indiqué, de son côté, le 
ministre des Travaux publics.

Faner : le PCA et 
le DG désormais 
en poste
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Le PCA du Faner installé par le ministre des Travaux publics.
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